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L'UNION DES REPUBLICAINS 
Devant l e s manifestat ions , à la fois 

grotesques et odieuses , de la réaction 
cléricale, nn devoir essent ie l s' imposait 
an parti républicain. Il l'a compris . 

Contre l e s cheval iers de l'oeillet et les 
compagnons du gourdin, pour faire front 
l u x royalistes et césariens de tout poil, 
les républicains sans dist inct ion de 
nuances , doivent étroi tement s'unir. 

Aucune des fractions de notre parti 
n'a rien à abdiquer de s e s espérances 
particulières ni de son programme pro
pre. Chacune demeure tel le qu'elle est , 
ma i s toutes ont un principe c o m m u n 
qui leur ense igne le m ê m e devoir : p la
cer a l'abri de toute les atte intes le régi
m e républicain. 

Disons- le à l 'honneur de tous les grou
pes parlementaires : a l'appel qui a é té 
fait, presque tous ont répondu ; il n'en 
est pas un qui ait expres sément refusé 
de s'y rendre. 

Les partis avancés ont été, c o m m e 
d'habitude,les premiers a d o n n e r l 'exem
ple de la discipl ine. 

Le parti social iste, fidèle à ses tradi
t ions, a tout subordonné aux nécess i t é s 
de la défense républicaine. Il sait trop 
que la République est l ' instrument n é 
cessaire des réformes sociales , pour ne 
pas faire passer par-dessus toute autre 
préoccupation le souci de la sauvegar
der. 

C'est une joie pour nous de constater 
que l'appel du parti de l 'extrême gauche 
du parti a évei l lé un écho dans tes rangs 
îles républicains l es plus modérés du 
Luxembourg. 

Nous avons assez souvent contredit .et 
l'avenir nous réserve d'assez fréquentes 
occasions de combattre la politique s é 
natoriale, pour qu'il nous soit aisé de 
rendre justice à des adversaires. 

o n rencontre au >cnat plus qu'à la 
chambre de ces républicains qui ont 
partagé depuis v ingt -neuf ans toutes l e s 
luttes républicaines : contre le 24 Mai, 
contre le lu Mal, contre le l ioulangisme. 

L»e ce passé encore vivace, ils ont gar
dé la tradition qui, aux heures difficiles. 
Taisait du parti républicain un bloc c o n 
tre la réaction. 

Aussi avons -nous vu se rendre aux réu
nions où étaient convoqués les délégués 
<ies fractions républicaines des représen
tants de tous les groupes sénatoriaux. 

Là, toc ia Haïtes, opportunistes, centre 
^auclkeiia uni -irni im \ a ty i i i gai éeai T\ â 1 a>irn 
diss idences, oublié leurs Mîtes , rayé mo
m e n t a n é m e n t les prénoms qui les d i s 
t inguent pour se rappeler qu'ils apparte
na ient tous à la même, à la grande fa
mille républicaine, menacée . 

Lîitre eux l jus,l'en lente s'est faite im
médiate, sans conditions, et cette union 
est l'irrémédiable défaite qui attend nos 
, UUelliis. 

Mais s i pour les battre s a n s retour, 
iiour prévenir toute péripétie fâcheuse , 
.1 union est nécessaire, el le n'est pas su i -
p*MM. 

c e u'esi pas tout : pour une armée qui 
marche au combat, d'y aller unie, il im
porte qu'elle ait à sa tête des cliel's qui 
lui inspirent confiance. 

Comment diss imuler que là est le 
point noir de la situation ? 

Nous usons eu assez souvent l'occa
sion d'exprimer ce que nous pensons du 
c i binet actuel et surtout de son cliel', 
pour qu'il soit superflu de le redire 

Le parti socialiste a fait avec assez de 
véhémence , en d'assez fréquentes c i i -
const nées , le procès de M. Charles DU-
p'.iy. s o n opinion est connue. 

Il se trouve que cette opinion a c o n 
quis aujourd'hui l 'unanimilé dés grou
pes républ ica ins , 

A force de l e s tromper l'un après l'au
tre, de déserter succes s ivement avec an 
extraordinaire c y n i s m e toutes les opi
n ions et de trahir tous les partis, M.Du-
pdy se trouve à la merci du premier i n 
cident parlementaire. 

Ce n'est point d'un hasard pourtant 
qu'il siérait d'attendre la réponse à cette 
grave quest ion : le chef de cabinet est - i l 
capable d'inspirer confiance aux majori
tés républicaines q u l l a l 'honneur de 
représenter • 

Livrer à l' incertitude de débats enga
gés s a n s plan préconçu la solution de ce 
problème, c'est s'exnoser à tous l es i m 
prévus. On l'a bien vu, lundi dernier, ou, 
au mi l ieu des orageuses d i scuss ions «où-
levées à propos du scands le d'.1 uieuil , 
l ' intervention du droitier, M. l i e n y s Co-
chln.a subi tement transformé la quest ion 
et contraint les républicains à donner à 
leur approbation de mesures réc lamées 
par la consc ience publique et au désa-
vœu de la réaction la rorme d'un ordre 
du jour de confiance. 

11 est imposs ib le qu'une telle équi 
voque se perpétue.Mais il ne dépend pas 
du parti social iste seul de le faire dispa
raître. 

C'est tout le parti républicain que le 
cabinet Incarne au pouvoir. C'est au 
parti républicain tout entier de dire si, 
dans ses graves conjectures, il se sont 
f idèlement représenté. 

Et puisque l es représentants de toutes 
ses fractions, unis dans une collabora
tion quotidienne, vei l lent à cette heure 
au salut c o m m u n , c'est à eux qu'il appar
tient de prendre l'initiative de cette opé
ration nécessaire , de désigner, dans l e s 
rangs républicains , l 'homme autorisé qui 
portera à la tribune cette s imple et pré
cise question. 

La réponse, dans ces condit ions , sera 
claire. Les représentants de la démocra
tie connaissent leur devoir. Ils a s s u m e 
ront, en connaissance de cause , une res 
ponsabilité à laquelle i ls ne se dérobe
raient pas plus longtemps s a n s péril. 

A. MILLEHAND. 

(Echos g (Afouvellsi 
1 y a à Paris, r.ic Mougip ny, en face du théâtre des 
Boufles-l'arislena, une ma sou aux perd.Limes tou-
• urs cli'âcs. où depuis dix ans n'fft entré perso crie et 

dont tout c qu'on sait, c'est qu'elle appartient u« ap-

al_<a:: donnée. M0*ff 

on ancien' propriétaire, M. Chociuet, mort depuis 
Et ans, oia.it en effet Un amateur d'art, et il avait ac< 
nu le SMS Lui un grand nombre de bibelots précieux 

de Pis 
M ChSMMt avait épousé son ancienne cuisinière et il 

en arait fait sa légataire universelle. 
Ne se doutant peut-être pas des trésors qu'elle al an-

donnait, Mme veuve Chocquet sciait retires dans uue 
à Yvetot et avait fa.t fermer le petit botel de la 

lîgny, où elle ne tevint jamais-
BUS mourut, il y a deux mois envi on, sans laisser de 

testament, it e*sSI la iMaW u« paix d'Yvetot qui, der
nièrement, fit apposer les scellas a la maison de la IUC 
Mon-igny. 

Df« hommes d'affaires se sont mit a la recherche des 
héritiers. Ils es ont déjà découvert une demi douxainc, 
t ie\eu\ct petits neveux qui. tous, occupant uue situation 
tri s modeste. 

L'un est déiarrieurà Rouen, l'antre porteur aux Halles 
i Pftri». SU tro.s, me est ouvrier ùu par*, au Hawe. ï\ y 

a ausii une benne d'iu.ant» et un luaccband ue poudre 

propn 

— O -

X0UVELLE3 A LA if .UN 

- OU ! 
voyag,ui 

D., pour 
I le M.di 

LES A C C I D E N T S ^ TRAVAIL 
La Chambre vient do réparerl'erreurqu'elle 

avau commise eu votant iajojrnenic.nl de la 
mise eu vigeur de la loi du il avril W98. 

Dans la séance de vendredi dernier, M. 
Maman présenta, au nom de la commission 
de prévoyance sociale, un rapport concluant 
à mettre a la cliai'tje du Trésor les sommes 
prévins par la loi nouvelle pour les veuves, 
les orphelins et les ouvriers blessés, du 1er 
juin au 1er juillet 1881'. 

M. Dupuy déclara qu'il n'était pas néces
saire de légiférer pour obtenir ce résutal, 
i une fois, ait-il, que le gouvernement sera 
en possession des informations sufllsanlcs 
pour établir l'état des risques courus pen
dant le mois de juin 1888, avec 1 évaluation 
de ces risques, il lui suffira de déposer une 
demande de crédit supplémentaire do la 
somme nécessaire pour indemniser les victi
mes conformément a la loi. > 

Celte manière de procéder donnant pleine 
satisfaction aux ouvriers, la Chambre n in
sista pas ; mais, elle sanctionna les déclara
tions du ministre de l'intérieur par un ordre 
du jour de M. Guieysse, adopte par tus voix 
contre 7, sur 488 vo.ants. 

Une circulaire ministérielle sera adressée 
aux préfets pour les prier de centraliser tou
tes los déclarations d accidenis survenus de
puis le 1er juin au 1er juillet. Les travail
leurs intéresses doivent donc, des mainte
nant, déclarer devant le maire de leur com
mune, les risques qu'ils ont subis s'ils veu
lent étro indemnisés conformément a la dé
cision de la chambre. 

Quoiqu'il arnvo, les ouvriers seront traités 
d'après les termes de la loi et l'Etat conser
vera son recours contre le» propriétaires et 
les sociétés d'assurance responsables. Du
rant la période qui nous occupe, les benéfl-
ciairesn'auront pas de procès a intenter con
tre b s employeurs pour se faire rendre jus
tice. Le gouvernement se substituera a eux 
et supportera tous les frais de procédure. 

M. i'rannoy, autour d'une proposition 
d'ajournement, esseva ensuite sans sacrés du 
reste de limiter l'intervention de l'Etat à la 
ditférence qui peut résulter entre l'infériorité 
des sommes pavées actuellement par l'indus
trie et celles queces dernières devront régler 
a partir du 1er juillet. 

Le but poursuivi par le député de Péronnc, 
consistait a remettre les travailleurs sous le 
régime de l'article i3ttt, qui les déboute tou
jours de leurs réclamations. 

Toute la jurisprudence ancienne, en pas
sant J,;T les formalités de la demande d'as
sistance judiciaire, réapparaissait et la gé
nérosité que l'Etat sa propose de faire aux 
victimes d'accidents pendant le mois de 
juin, n'auraient plus tcuehé que ceux dont 
les blessures soûl dues a la négligence des 
patrons. 

BASLY. 

LE TEMOIN MERCIER 
< St coupable qu'il paraisse, si stupidequ'il 

se soit montre, il est possible encore qu'il se 
•oit simplement trompé. » 

— Ainsi s'exprimait M. Paul de Cassagnac 
dans un récent article de l'Autorité, au sujet 
du général Mercier, dont, dil-il, < il faut que 
la sincérité éclate ou que la fourberie 
s'étale. > 

Trompé ? — Il est vrai Sue le général Mer
cier prétend avoir toujours été de bonne foi. 
Suprême mensonge ! Et, quand bien même ! 
Tous les jours, dos tribunaux ne punissent-
ils pas des malheureux qui, do bonne loi, 
ont assassiné un de leurs semblables, sans 
penser a mai, par Inattention, par impru
dence... 

Le [général Mercier plaiderait-il mainte
nant les ciiconstances atténuantes, arçirès 
avoir paradé pendant quatre ans, dans l'in-
souci, dans l'orgueil de son crime ? 

Trompé ? —C'est se tromper que de com
muniquer à dés juges, en chambre des déli
bérations, des pièces secrètes ? — des pièces 
secrètes que ne connurent ni l'accise, ni la 
défense et qui arrachèrent une condamna
tion qui n'était rien moins que très incer
taine ? — des pièces secrètes qui ne s'appli
quaient même pas a celui qu'elles tlrentcon-
duire au bagne ? 

11 y a deux ans, Zola jetait son cri farou

che : la Vérité est en marche... C'est l'Expia
tion du général Mercier, qui est en marche 
aujourd'hui ! 

Dans trois semaine* Dreyfus sera de re
tour sur la terre française, dans trois semai
ne» le Conseil de guerre de Rennes se réu
nira, «t, après avoir entendu le témoin Mer
cier, confirmera définitivement l'arrêt rendu 
par les chambres réunies de la Cour de cas
sation. 

Et, dans trois semaines, l'accusé Mercier 
auTi a comparaître devant le Sénat consti
tué en-Haute-Cour de justice I 

NOS DÉPÊCHES 
ce t&leah&tiiqu 

Manifestation républicaine 
DE LONGCHAMP 

Manifeste (lu Comité d'entente socialiste 
Appel à la population parisienne 

ParU, 10 juin. — Le Comité d'entente so
cialiste adresse à la population parisienne 
l'appel suivant : 

Le comilé d'entente socialiste, constatant 
l'adhésion unanime qu'a rencontrée, dans le 
parti socialiste, le projet de manifester di
manche au bois de Boulogne, lien faveur de 
la Itépubliqué, contre la réaction cléricale, 
militaire et capitaliste, invite chaleureuso-
ment la populatioa parisienne a montrer 
qu'elle est résolue a défendre la République 
contre tous ses ennemis.) 

Pour la Confédération générale des socia
listes indépendants : 

Blonde.', conseiller municipal de Pa
ris ; colly, conseiller municipal d 
Parif ; E. Eournière dépoté ; Heur 

J temalte, Jean taures. J. Labus 
quière, conseiller municipal de Pa
ris ; Pasquier. 

Pour la Fédération des travailleurs socialis
tes de France : 

Blondeau, conseiller municipal de 
Par.s; Paul Brousse, conseiller mu
nicipal de Paris ; Cgéry, Degoul. La-

î oc lie, Pierre Morel, conseiller mu
nicipal de Paris ; Patey. 

Pour le Parti ouvrier frauçaU : 
Oabriel Bertrand, René Chauvin, E. 

Kortie, Gabriel Farjat, Jules Gues
de, P. Pédron, Prévost. 

Pour le Parti otvrier socialiste révolution
naire : 
BagnoL A, Barrât, Bourdoron, Joindy, 

A. Lenormand, Heisz, A. Richard, 
Pour le Parti ouvrier révolutionnaire : 

J.-L. Breton, député;Louis Dubreuilh, 
Ebirs, Landrin, conseiller munici
pal de Paris: H. Le Page, Maxence 
Boldes, Ed. Vaillant, député. 

Ces doux cléricaux 
Vons verrez que ;le» nationalistes finiront 

par faire un crime à M. I.oubel, du long feu 
de l'attentat d'Autcuil. Pour n'avoir point 
péri sous le bâton, le Président leur semble 
coupable. Que ne 'se laissait-il eqterminer 
tout a fait ? A la bonne heure i Ces messieurs 
l'eussent absous: mais le mauvais homme vit 
encore et son chapeau seul a souffert. C'est 
un scandale qu'on no peut supporter I Aussi 
faut-il savourer le dépit avec lequel tous les 
rêveurs de coup d'Etat constatent que de« 
main dimanche, au Grand-Prix de Long-
champ, M. Loubetsera probablcmenlà, l'abri 
des cannes et des Sourdins des gentilshom
mes assommeurs. 

< Le voilà. — déplore l'un — accaparé par 
la protection publique et retentissante de 
tous les communards do Paris et de provin
ce 1 » Eh oui : cl c'est bien la, ou le bût les 
blesse, ces élégants manieurs de matraques ; 
c'est que celte protection là, fraternelle, po
pulaire et attentive, sera sans doute plus ef-
îlcace que les mesures de police prises par 

un ministre dont on ne sait jamais ce qu'il 
pense et ce qu'il prépare. Les cefcleux et les ' 
OBil'.ets blancs n'auront pas leur cadavre de 
bon républicain. Et ils ne s'en consolent 
pas. 

Plaignons ces doux apôtres ! 

Les mesures d'ordre 
Le service d'ordre organisé par la préfec

ture de police pour la journée de demain 
comporte des farces très importantes éche
lonnées depuis l'Elysée jusqu'au pesage. 

0,000 gardiens de la paix, M escadrons de 
cavalerie, une brigade d'Infanterie seront 
disposés sur ce parcours, sur l'hippodrome et 
dans l'enceinte du pesage. 

l.a cavalerie de la garde républicaine, 
t.aou hommes d'infanterie de ce corps et loti 
gendarmes à cheval opéreront tant au pesage 
que sur la pelouse. 

Les inspecteurs des brigades et du service 
de sûreté assureront le service de police en 
bourgeois et sont spécialement jiroposés aux 
arrestations. 

Deux commissariats de police sont établis, 
l'un au pesage, l'autre a l'étang de Boulogne. 

Le parquet, c'est-à-dire le procureur de la 
République, trois juges d'instruction et trois 
substituts y siégeront en permanence, assis
tés des commissaires aux délégations judi
ciaires. 

Tous les manifestants seront arrêtés au 
premier cri. Ils seront sur l'heure interrogés 
sommairement et envoyés au Dépôt par les 
quinze voitures ce lulaires qui stationneront 
près des deux commissariats de police. 

Les gendarmes S pied de la Seine seront 
chargés du service des commissariat» et de 
la garde des individus arrêtés. 

Il est absolument interdit do traverser la 
piste, de staiionner ontre la pelouse et l'en
ceinte du pesage. Deux bataillons d'infan
terie, protégés par une barrière, veilleront à 
l'éxecution de cet ordre du préfet de polica. 

Le préfet de police adonné les instructions 
los plus précises en ce qui concerne les cris, 
c,unièmes, signes de ralliement, armes ou 
engin» prohibés. 

Les ordres transmis sont lels que toulo 
tentative de désordre.toute m milestalion in
jurieuse pour le chef de l'Etat ou le gouver
nement ue l i République sera immédiate
ment et impitoyablement reprimée. 

Pendant toute la journée, indépendam
ment des forces de police et militaire espa
cées sur le parcours et dans l'hippodrome, de 
nombreux effectifs de police municipale, de 
cavalerie et d'infauterie seront massés dans 
Paris, en réserve sur les points Importants, 
prêts a réprimer immédiatement tout mouve
ment qui tenterait do se produire dans Paris 
pendant la durée des courses de Longchamps 
el pendant la soirée. 

Tous les commissaires de police sont con
signés a leur poste pour Interroger et faire 
envoyer au Dépôt des manislants qui leur 
seraient amenés. 

Adresses e t té légrammes 
Dan» la dernière assemblée générale du 

Conseil d'Etat, le. vice-président ayant fait 
savoir a ses collègues qu'au lendemain Ue 
l'odieux attentat de dimanche dernier il s'é
tait rendu à l'Elysée pour présenter au pré
sident de la République, au nom du Conseil 
d'Etat, l'expression de son plus profond res
pect, lo doyen des membresdu Conseil, après 
avoir rendu un juste hommage à la pureté 
de la vio publique cl priveedii chef de "Etat 
a sou intégrité, à sa loyauté, a proposé à ses 
collègues Jo remercier le vice-président de 
l'empressement qu'il a mi» a se (aire l'inter
prète de leurs sentiments. 

Cette proposition a été accueillie par d'u
nanimes applaudissements.| 

— A la Chambre italienne, le président a 
communiqué hier une dépêche de M. Des-
cbanel annonçant que ic télégramme envoyé 
par la chambre italienne à ht chambre fran
çaise à la suite du scandale d'Autcuil, a été 
accueilli par les applaudissements de l'as
semblée. 

M. Descliancl remercie le président et le 
prie de remercier la chambre italienne pour 
son précieux témoignage de solidarité. 

La communication de ce télégramme a été 
saluée par des appiaudissemen ts prolongés. 

Le conseil municipal de Toulon, réuni e.x-
ti^ordinairement hier soir, sous la prési
dence du lieutenant-colonel Pastoureau, 
maire, a, sur la proposition de ce dernier, 
voté a l'unanimité uue adresse à M. Loubet. 

Bordeaux au président de le Rép-iblique: 
t Le synode général, réuni à Bordeaux pour 

s'occuper des intérêts religieux des Eglises! 
réformées évangéllques de France, tldèle aux 
traditione de patriotisme que lui ont laissées 
ses préi'édesseurs, s'empresse d'envoyer» ai. 
le président de la République, avec l'assu
rance de son profond resoèct, lés vœux qu'U 
forme pour la-prospérité e't 1» grandeur de 1* 
France. » • !>_ . 

Réunion des groupes parlementaires 
On sait que dans sa dernière séance, le co

mité interparlementaire de défense républi
caine avait décidé d» se réunir aujourd'hui 
au Luxembourg. 

Mais avant la réunion, la gauche républi
caine qui n'avait pas encore donné de man
dat officiel] à ses délégués a volé l'ordre da 
jour suivant : 

f La gauche républicaine réunio sous la 
présidence de M. Marquis, a autorisé son 
bureau et son comité à prendre part & la 
conférence proposée par des délégués de di
vers proupes de la Chambre. 

» Les représentants le la gauche républi
caine ont reçu mission d'exprimer devant 
cette réunion le désir que tous le» groupes 
de la Chambre y fussent représenté». 

,11s ne doivent accepter aucune résolution 
définitive sads en référer à leurs groupe». > 

C'est sur la motion de MM. Milliard et Pre-
vet que cette résolution a été prise. Ils ont 
fait remarquer que pour être la représenta
tion Udele du parti républicain la conférence 
devait réunir des délégués, de tous les grou-

Ees. Or, le groupe progressiste de la Chant
re que préside M. Ntébie el dont la gauche 

républicaine se rapproche le plus par ses 
opinions s'est tenu presque en dehors de 
toutes le» conférences, ainsi que le centra 
gauche du Sénat. 

i l y avait donc lieu da provoquer leur adhé-
sién a la réunion. 

En conséquence, MM. Marquis, Barbey et 
Prévôt se sont rendus avec ce mandat con
ditionnel à la réunion du comité qui avait 
lieu au même moment sous la présidence do 
M. ciuyot -du Rhône1. 

Les membres présents pour le Sénat 
étaient, outre le président M cuyot, M. Poir-
rier, Seine, Bernard du Doubs, Monis, Ley-
dei et Bonnifoy-Sibour. 

Pour la Chambre. MM. Millerand, Sarrien, 
Rouvier, roincare, de la Porte et Pelletan. 

Après une courte diseussion, le Comilé a 
communiqué le proces-vcrbal suivant : 

Les représentants des groupes républicains 
du Sénat et de la Chambre se sont réunis 
aujourd'hui. Us ont été heureux d'enregis
trer la décision du groupe de la Gauche répu
blicaine du sene le i i l s ont chargée M. Guyot 
président du groupe de l'Union républicaine 
du Sénat, d inviter ceux g.oupes républi
cains du Sénat et de la Chambre qui ne se 
sont pas encore fait pftlcicllement représen
ter à leur réunion à voulsir bien désigner 
designer des délégués. 

< Ils seisont ensuit* ajournés a mardi.> 
Mais le comité a décidé de se réunir lundi 

matin, à dix heures. Si d'ici là ce qu'on ne 
veut pas craindre en présence de l'énergie 
des mesures o"ordre prises des incident» gra
ves se produisaient. 

M. Guyot, le président de la réunion, va 
écrire dé» ce soir a M. Méitne, président da 
groupe progressiste de la Chambre, et à M. 
Marct, président du centre-gauche du Sénat, 
pdnrlcur communiquer le va-u pe la réunion 
du comité de défense. 

M. Méline répoiidra-t-il à l'invitation. 
si l'on s'en tient aux appréciations ironi

ques qu'émei son oreane la H'fHblique Fran
çaise sur la constitution du eomtié » '/«(, dit-
elfe, f'ssj confié la haut? Rascrtrtj, 'de saucer la 
J:ep 'lùtque et la l>atrie » il est permis d'en 
douter. 

Cette rventnalit'* a été envisagée et si elle 
se prouisatt les républicains progressistes 
qui sou» la direction de .M. i oincarré, Bar-
theu, Houvier n'assistent plus aux réunions 
provoquées par M. Mëlina. fonderaient un 

1 autre groupe modéré qui rompant résolu-
j m î i t et complètement avec les ralliés et la 
] droite, demanderait à ses adhèrent» comme 
; progr.iiniiie ml ai ni usa a l'acceptation pur* 

et simple des lois scolaire el militaire. 
Le Commandant Carrière 

Hors séance, les délégués du comité s* 
sont préoccupés du cas du commandant 

ROCMEFORT. — Venez voir et admirer « notre sabre I » C'est lui oui mettra les républicains et les socialistes à la raison I 
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